
La cour de justice de la 

république : une  juridiction partiale, créée pour 

ne pas condamner les coupables 
 

(Docteur LOUIS MELENNEC, quelques notes sur mes rapports avec ladite Cour, et sur mes 

souvenirs au contact de la République des Doigts de l'Homme). 

J'ai été alerté très tôt des bouffonneries de la justice manipulée par l'Etat français.. Lire le rapport 

Bancaud sur les interventions de MITTERRAND pour détourner la justice de son cours. 

Indispensable. 

 

Candidat à la Médiature, je fus l'auteur d'un projet de SUPPRESSION de cette cour, ET des 

tribunaux administratifs, afin d'aligner la justice de l'Etat sur celle qu'on applique aux citoyens que 

nous sommes. Les Anglais n'ont pas de juridiction spéciale pour permettre à l'Etat d'échapper à la 

justice. Ce qui impliquait aussi ce droit partial qu'on appelle par dérision le "droit administratif". 

Le Doyen Georges Vedel, juriste international, le maître du droit administratif et du droit 

constitutionnel en France, et moi, devions faire un rapport devant les MEDIATEURS 

EUROPEENS, qui devaient se réunir à Paris, en 1995 je crois.  

Vedel, après avoir bien ri de mon audace, qui était une révolution,  avait accepté d'être mon co-

rapporteur, ce qui allait donner à notre déclaration un lustre exceptionnel, car cela aurait été un 

procès en bonne et due forme de la justice française. 

Au terme d'une discussion serrée - il était d'accord avec moi -, il me dit, dans un rire sonore : 

"Ah ! Docteur ! Vous voulez supprimer les tribunaux administratifs ? Savez vous que des 

magistrats, des avocats, des juristes spécialisés en vivent ? Certains en vivent même très bien ! 

Eh bien : JE SUIS VOTRE HOMME, NOUS FERONS CE RAPPORT ENSEMBLE !" 

 

Je n'ai demandé le concours d'aucun breton, car ILS SONT ESCLAVES, et leurs médias SONT 

VENDUS. Dans toutes mes initiatives, ils ont été mes ennemis les plus féroces : l'esclavage produit 

souvent ces effets pervers. L'un de ces merdias touche 12 millions d'euros par an pour mentir. 

La Médiature avait accepté mon initiative, n'en comprenant pas bien ses aboutissants (que j'avais 

tus, bien entendu !) 

Puis, ELLE A PRIS PEUR. On a commencé à se rendre compte que parmi les Consultants, il y avait 

au moins UN homme honnête, et qui ne transigerait pas. 

A partir de ce moment, le Médiateur en exercice .... n'a plus guère consulté ses Consultants ! Et, 

pour ne plus être embarrassé par ces gêneurs ..... on les a supprimé en 1998.  

Cependant, le Médiateur en exercice  s'est déplacé à Nantes, et a fait partie de mon jury de thèse de 

doctorat en droit, en 1996 (voir l'article que j'ai publié sur ce thème, sur la toile). 

 

Confidence du Haut Conseiller Ollivier, de la Cour de cassation, un ami : 

 

"On a institué cette cour, en 1993, POUR NE PAS CONDAMNER LE PRINCIPAL 

RESPONSABLE". 

 

(Je vous dirai son nom quand vous ne serez plus esclave). 

Comment fonctionne à cette époque la Cour de justice de la République ,,, ??? 

Ecoutez l'émission d'Olivier Pichon et de Louis Mélennec sur le procès de Martine Aubry devant 

ladite Cour ! 

Comme le dit l'admirable JUAN BRANCO, il existe des milliers de personnes de talent en France, 

qui serviraient les citoyens avec un dévouement absolu : on les élimine, on leur interdit de parler et 

d'être utiles; voyez les PITRES et les BRÊLES que l'on place aux commandes, avec une 



compétence au dessous de zéro. Comme le dit Mélenchon : DES PEDALOS ! 

 

LE BON DOCTEUR 

 

 

 


